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Extraits du Code des Sociétés et des Associations (CSA) 

Dispositions relatives aux fondations privées 

Texte applicable au 12/07/2024 

Remarque importante. Ce document a été établi dans le but d’une première approche de la législation 
applicable aux fondations privées. Malgré tout le soin apporté à l’élaboration de ce document, l’auteur ne 
peut garantir qu’il soit exempt de toute imperfection. En cas de besoin, il conviendra de se référer aux textes 
officiels disponibles sur le site du Moniteur Belge (on pourra, pour ce faire introduire, dans un moteur de 
recherche : « justel code des sociétés »). 

  PARTIE 1re. Dispositions générales. 

  LIVRE 1er. Dispositions introductives. 

  TITRE 1er. La société, l'association et la fondation. 

   […] 

  Art. 1:3.Une fondation est une personne morale dépourvue de membres, constituée par un acte 

juridique par une ou plusieurs personnes, dénommées fondateurs. Son patrimoine est affecté à la 

poursuite d'un but désintéressé dans le cadre de l'exercice d'une ou plusieurs activités déterminées qui 

constituent son objet. Elle ne peut distribuer ni procurer, directement ou indirectement, un quelconque 

avantage patrimonial à ses fondateurs, ses administrateurs ni à toute autre personne, sauf dans le but 

désintéressé déterminé par les statuts. Toute opération violant cette interdiction est nulle. 

  Art. 1:4. Aux fins des articles […] et 1:3 est considérée comme distribution indirecte d'un avantage 

patrimonial toute opération par laquelle les actifs de l'association ou de la fondation diminuent ou les 

passifs augmentent et pour laquelle celle-ci soit ne reçoit pas de contrepartie soit reçoit une contrepartie 

manifestement trop faible par rapport à sa prestation.  

   […] 

  Art. 1:7. Le présent code reconnaît en tant que fondation dotée de la personnalité juridique: 

  - la fondation privée, en abrégé FP; 

  - la fondation d'utilité publique, en abrégé FUP. 

   […] 

  TITRE 6. Dimension des associations et des fondations. 

  CHAPITRE 1er. Petites associations. 

  Art. 1:28.§ 1er. Les petites ASBL et AISBL sont les ASBL et AISBL qui, à la date du bilan du dernier 

exercice clôturé, ne dépassent pas plus d'un des critères suivants: 

  - nombre de travailleurs, en moyenne annuelle: 50; 

  - chiffre d'affaires annuel, hors taxe sur la valeur ajoutée: 11 250 000 euros; 

  - total du bilan: 6 000 000 euros. 

  § 2. Le fait de dépasser ou de ne plus dépasser plus d'un des critères visés au paragraphe 1er n'a 

d'incidence que si cette circonstance se produit pendant deux exercices consécutifs. Dans ce cas, les 

conséquences de ce dépassement s'appliqueront à partir de l'exercice suivant l'exercice au cours 

duquel, pour la deuxième fois, plus d'un des critères ont été dépassés ou ne sont plus dépassés. 

  § 3. L'application des critères fixés au paragraphe 1er aux ASBL et AISBL qui commencent leurs 

activités fait l'objet d'une estimation de bonne foi au début de l'exercice. S'il ressort de cette estimation 

que plus d'un des critères seront dépassés au cours du premier exercice, il faut en tenir compte dès ce 

premier exercice. 

  § 4. Lorsque l'exercice a exceptionnellement une durée inférieure ou supérieure à douze mois, cette 

durée ne pouvant pas dépasser vingt-quatre mois moins un jour calendrier, le montant du chiffre 
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d'affaires à l'exclusion de la taxe sur la valeur ajoutée, visé au paragraphe 1er, est multiplié par une 

fraction dont le dénominateur est douze et le numérateur le nombre de mois compris dans l'exercice 

considéré, tout mois commencé étant compté pour un mois complet. 

  § 5. Le nombre moyen de travailleurs occupés, visé au paragraphe 1er, est le nombre moyen des 

travailleurs exprimé en équivalents à temps plein inscrits à la banque de données DIMONA 

conformément à l'arrêté royal du 5 novembre 2002 instaurant une déclaration immédiate de l'emploi, en 

application de l'article 38 de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et 

assurant la viabilité des régimes légaux des pensions, à la fin de chaque mois de l'exercice, ou lorsque 

l'emploi ne relève pas du champ d'application de cet arrêté royal, le nombre moyen des travailleurs 

occupés à temps plein inscrits au registre général du personnel ou dans un document équivalent à la 

fin de chaque mois de l'exercice considéré. 

  Le nombre des travailleurs exprimé en équivalents à temps plein est égal au volume de travail exprimé 

en équivalents occupés à temps plein, à calculer pour les travailleurs occupés à temps partiel sur la 

base du nombre conventionnel d'heures à prester par rapport à la durée normale de travail d'un 

travailleur à temps plein comparable. 

  Lorsque plus de la moitié des produits résultant de l'activité normale d'une ASBL ou AISBL sont des 

produits non visés par la définition du poste "chiffre d'affaires", il y a lieu, pour l'application du paragraphe 

1er, d'entendre par "chiffre d'affaires", le total des produits d'exploitation et financiers à l'exclusion des 

produits non récurrents. 

  Le total du bilan visé au paragraphe 1er est la valeur comptable totale de l'actif tel qu'il apparaît au 

schéma du bilan qui est déterminé par arrêté royal pris en exécution de l'article 3:47. Le chiffre d'affaires 

visé aux paragraphes 1er, 4 et 5 est le montant tel que défini par cet arrêté royal. 

  § 6. Le Roi peut modifier les chiffres prévus au paragraphe 1er ainsi que les modalités de leur calcul. 

  CHAPITRE 2. Petites fondations. 

  Art. 1:30.§ 1er. Les petites fondations sont les fondations qui, à la date du bilan du dernier exercice 

clôturé, ne dépassent pas plus d'un des critères suivants: 

  - nombre de travailleurs, en moyenne annuelle: 50; 

  - chiffre d'affaires annuel, hors taxe sur la valeur ajoutée: 11 250 000 euros; 

  - total du bilan: 6 000 000 euros. 

  § 2. L'article 1:28, §§ 2 à 6, s'applique par analogie. 

  Art. 1:31.§ 1er. On entend par "microfondations" les petites fondations qui, à la date du bilan du 

dernier exercice clôturé, ne dépassent pas plus d'un des critères suivants: 

  - nombre de travailleurs, en moyenne annuelle: 10; 

  - chiffre d'affaires annuel, hors taxe sur la valeur ajoutée: 900 000 euros; 

  - total du bilan: 450 000 euros. 

  § 2. L'article 1:28, §§ 2 à 6, s'applique par analogie. 

  […] 

  LIVRE 2. Dispositions communes aux personnes morales régies par le présent code. 

  TITRE 1er. Disposition générale. 

  Art. 2:1. Les dispositions du présent livre s'appliquent à toutes les personnes morales régies par le 

présent code, pour autant qu'il n'y soit pas dérogé par les livres qui suivent. 

  TITRE 2. Engagements pris au nom d'une personne morale en formation. 

  Art. 2:2. A défaut de convention contraire, ceux qui, au nom d'une personne morale en formation, et 

avant l'acquisition par celle-ci de la personnalité juridique, ont pris un engagement à quelque titre que 

ce soit, en sont personnellement et solidairement responsables, sauf si la personnalité juridique a été 

acquise dans les deux ans de la naissance de l'engagement et si la personne morale a repris ces 
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engagements dans les trois mois de l'acquisition de la personnalité juridique. Les engagements repris 

par la personne morale sont réputés avoir été contractés par celle-ci dès l'origine. 

  TITRE 3. La dénomination et le siège d'une personne morale. 

  Art. 2:3. § 1er. Chaque personne morale doit être désignée par une dénomination qui diffère de celle 

de toute autre personne morale. 

  Si la dénomination est identique à une autre, ou si la ressemblance peut induire en erreur, tout 

intéressé peut la faire modifier et réclamer des dommages-intérêts, s'il y a lieu. 

  Une personne morale ne peut faire usage dans sa dénomination ni autrement d'une autre forme légale 

que celle qu'elle a valablement adoptée. En cas de non-respect de cette règle, tout intéressé peut 

demander au tribunal de l'entreprise du siège de la personne morale d'ordonner la cessation de cet 

usage. 

  § 2. Nonobstant toute disposition contraire, les fondateurs d'une société, ou en cas de modification 

ultérieure de la dénomination, les membres de l'organe d'administration sont tenus solidairement envers 

les intéressés des dommages-intérêts visés au paragraphe 1er, alinéa 2. 

  Art. 2:4. Les statuts doivent indiquer la Région dans laquelle le siège de la personne morale est établi. 

Ils peuvent aussi indiquer l'adresse à laquelle le siège de la personne morale est établi. 

  L'organe d'administration a le pouvoir de déplacer le siège de la personne morale en Belgique, pour 

autant que pareil déplacement n'impose pas la modification de la langue des statuts en vertu de la 

règlementation linguistique applicable. Cette décision de l'organe d'administration n'impose pas de 

modification des statuts, à moins que l'adresse de la personne morale ne figure dans ceux-ci ou que le 

siège soit transféré vers une autre Région. Dans ces derniers cas, l'organe d'administration a le pouvoir 

de modifier les statuts. 

  Les statuts peuvent exclure ou limiter le pouvoir de l'organe d'administration prévu à l'alinéa 2. 

  Si en raison du déplacement du siège la langue des statuts doit être modifiée, seule l'assemblée 

générale a le pouvoir de prendre cette décision moyennant le respect des règles prescrites pour la 

modification des statuts. 

  Nonobstant toute disposition contraire, les personnes morales ne sont tenues de procéder à la 

modification de leurs statuts ou à des formalités de publicité suite à la modification administrative 

d'adresse de leur siège ou succursale qu'à l'occasion de la première modification de leurs statuts suivant 

la publication de la modification d'office visée à l'article III.42/1, alinéa 2, du Code de droit économique. 

  TITRE 4. Constitution et formalités de publicité. 

  CHAPITRE 1er. Forme de l'acte constitutif. 

  Art. 2:5. 

   […] 

  § 3. Les […] fondations sont, à peine de nullité, constituées par acte authentique. Si la constitution 

de la fondation prend la forme d'un testament, la fondation peut recevoir des dons par testament 

nonobstant l'article 4.137, alinéa 2, du Code civil. 

  […] 

  Les données mentionnées à l'article 2:11, § 2, 2° à 6°, sont reprises dans les statuts de la fondation. 

Les données mentionnées à l'article 2:11, § 2, 1°, 7° et 8°, peuvent être reprises dans les autres 

dispositions de l'acte constitutif. 

  § 4. Toute modification des statuts doit, à peine de nullité, être faite en la forme requise pour l'acte 

constitutif. 

  Par dérogation à l'alinéa 1er: 

  1° dans le cas d'une AISBL, seule la modification des éléments visés à l'article 2:10, § 2, 6°, 8° et 9°, 

est constatée par acte authentique; 
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  2° dans le cas d'une fondation, seule la modification des éléments visés à l'article 2:11, § 2, 4°, a) et 

b), à 6°, est constatée par acte authentique, ainsi que, dans le cas d'une fondation privée, les données 

visées à l'article 2:11, § 2, 3°. 

  Dans le cas d'une AISBL et d'une fondation d'utilité publique, toute modification des mentions reprises 

aux articles 2:10, § 2, 3°, et 2:11, § 2, 3°, doit être approuvée par le Roi. 

  CHAPITRE 2. Acquisition de la personnalité juridique. 

  Art. 2:6. 

  […] 

  § 4. Les fondations privées acquièrent la personnalité juridique à compter du jour où est effectué le 

dépôt des documents visés à l'article 2:11, § 1er, 1°, 3° et 4°. 

  […] 

  CHAPITRE 3. Formalités de publicité. 

  Section 1re. Personnes morales belges 

  Sous-section 1re. Le dossier de la personne morale. 

  Art. 2:7.§ 1er. Sans préjudice du paragraphe 2, il est tenu, pour chaque personne morale, un dossier 

au greffe du tribunal de l'entreprise du siège de la personne morale. 

  Le dossier visé à l'alinéa 1er tend à permettre aux tiers avec lesquels toute personne morale traite de 

vérifier que celle-ci est légalement constituée, qu'elle a le droit d'exercer ses activités, que ses organes 

de représentation ont le pouvoir de l'engager, et, dans une société, si les associés ou actionnaires ont 

une responsabilité illimitée ou non. Il doit aussi permettre à tout intéressé de mettre en cause la 

responsabilité des membres des organes chargés de l'administration, de la surveillance ou du contrôle 

des personnes morales. 

  La personne morale est inscrite au registre des personnes morales, répertoire de la Banque-Carrefour 

des Entreprises. 

  § 2. Les documents visés aux articles […] et 2:11, qui sont déposés par voie électronique, sont 

conservés, ensemble avec des métadonnées, dans un système de base de données électronique qui 

fait partie du dossier de la personne morale et qui est géré par la Fédération Royale du Notariat belge. 

Sur la base d'un protocole avec FEDNOT, le Service public fédéral Justice cofinancera les coûts de 

gestion du système de base de données électronique susmentionné. 

  Les métadonnées visées à l'alinéa 1er ayant trait à des données à caractère personnel, nécessaires 

pour atteindre les finalités visées au paragraphe 1er, alinéa 2, sont: 

   1° les données relatives à la langue du document; 

   2° les données d'identification nécessaires des parties énumérées dans l'acte constitutif, en ce 

compris, s'ils en disposent, leur numéro national ou numéro d'identification dans le registre bis attribué 

en application de l'article 4, § 2, de la loi du 15 janvier 1990 relative à l'institution et à l'organisation d'une 

Banque-Carrefour de la sécurité sociale; 

   3° les données d'identification nécessaires des personnes mentionnées dans le document déposé, 

en ce compris, s'ils en disposent, leur numéro national ou numéro d'identification dans le registre bis 

attribué en application de l'article 4, § 2, de la loi du 15 janvier 1990 relative à l'institution et à 

l'organisation d'une Banque-Carrefour de la sécurité sociale: 

   a) habilitées à administrer et à représenter la personne morale et, le cas échéant, des membres du 

conseil de surveillance, ou du liquidateur; 

   b) déléguées à la gestion journalière. 

   Le Roi détermine les données exactes visées à l'alinéa 2 qui sont enregistrées dans le système de 

base de données électronique, ainsi que les métadonnées visées à l'alinéa 1er sans lien avec des 

données à caractère personnel. 
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   Pour les actes notariés reçus en Belgique et les documents qui doivent être déposés en même temps 

qu'un acte authentique, le dossier électronique est rattaché à leur conservation dans la Banque des 

actes notariés.  

  § 3. Le Roi détermine les modalités de constitution du dossier et la forme sous laquelle les actes, 

extraits et décisions doivent être déposés, ainsi que le montant de la redevance imputée à l'intéressé. 

Il détermine également les modalités du traitement automatisé des données du dossier, ainsi que de la 

mise en relation des fichiers de données. Aux conditions déterminées par le Roi, les copies font foi 

comme les documents originaux et peuvent leur être substituées. 

  Le Roi détermine les modalités d'inscription des personnes morales et d'autres données pertinentes à 

la Banque-Carrefour des Entreprises. 

  § 4. Les données à caractère personnel sont conservées pendant une durée n'excédant pas celle 

nécessaire aux finalités pour lesquelles elles sont enregistrées et selon les modalités déterminées dans 

le présent code. 

  § 5. Chaque fondateur, associé, actionnaire ou membre, et, sans préjudice de l'article 2:54, chaque 

membre d'un organe d'administration, délégué à la gestion journalière, commissaire, liquidateur ou 

administrateur provisoire peut élire domicile au lieu où il poursuit son activité professionnelle. Dans ce 

cas, seule cette adresse sera communiquée en cas de consultation du dossier. 

  […] 

  Art. 2:11.§ 1er. Afin d'être versés au dossier de la fondation, les documents suivants sont déposés 

pour la fondation dans les trente jours, à compter pour les fondations d'utilité publique de la date de 

l'arrêté royal portant leur reconnaissance ou approuvant la modification des mentions reprises au 

paragraphe 2, 3°, ou dans les autres cas à compter de la date de l'acte définitif, du prononcé du 

jugement exécutoire par provision ou du moment où le jugement est passé en force de chose jugée: 

  1° l'acte constitutif; 

  2° la première version du texte des statuts, ainsi que l'acte constitutif, et le texte coordonné de ces 

statuts mis à jour ainsi que chaque modification des statuts; 

  3° l'extrait de l'acte constitutif visé au paragraphe 2; 

  4° a) l'extrait des actes relatifs à la nomination et à la cessation des fonctions des administrateurs et, 

le cas échéant, des personnes habilitées à représenter la fondation; 

  b) le cas échéant, l'extrait des actes relatifs à la nomination des personnes déléguées à la gestion 

journalière; 

  c) le cas échéant, l'extrait des actes relatifs à la nomination des commissaires; 

  Ces extraits contiennent les mentions suivantes: 

  a) leurs nom, prénom et domicile ou, lorsqu'il s'agit de personnes morales, leurs dénomination, forme 

légale, numéro d'entreprise et siège; 

  b) le cas échéant, l'étendue de leurs pouvoirs de représentation et la manière de les exercer, soit 

individuellement, soit conjointement, soit en collège; 

  5° les décisions relatives à la nullité ou à la dissolution de la fondation, à sa liquidation et à la 

nomination et à la cessation de fonctions des liquidateurs, aux conditions de liquidation, à la clôture ou 

à la réouverture de la liquidation et à la destination de l'actif; les décisions judiciaires ne doivent être 

déposées au dossier que si elles sont passées en force de chose jugée ou exécutoires par provision; 

  6° l'extrait des décisions visées au 5°, mentionnant le juge, la date et le dispositif de la décision; 

  7° l'extrait des actes et décisions relatifs à la nomination et à la cessation de fonctions des liquidateurs, 

comportant leurs nom, prénom et domicile, ou, lorsqu'il s'agit de personnes morales, leurs 

dénomination, forme légale, numéro d'entreprise et siège; 

  8° les comptes annuels, établis conformément à l'article 3:51; 

  9° les décisions et actes relatifs à la transformation d'une fondation privée en une fondation d'utilité 

publique pris conformément à l'article 14:67; 

  10° les modifications aux actes, documents et décisions visés aux 1°, 4°, 5°, 8 ° et 9°; 

https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2019032309&table_name=loi#Art.2:10
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2019032309&table_name=loi#Art.2:12


Page 6 de 24 pages 

  11° le cas échéant, les dispositions statutaires de délégation du pouvoir de représentation de la 

fondation, introduites ou modifiées par un acte faisant l'objet du dépôt visé au 2°, ainsi que, le cas 

échéant, le fait de leur suppression. 

  § 2. L'extrait visé au paragraphe 1er, 3°, contient: 

  1° les nom, prénom et domicile de chaque fondateur, ou, lorsqu'il s'agit d'une personne morale, sa 

dénomination, sa forme légale, son numéro d'entreprise et l'adresse de son siège; 

  2° la dénomination et l'indication de la région dans laquelle le siège de la fondation est établi; 

  3° la description précise du but désintéressé qu'elle poursuit et des activités qui constituent son objet; 

  4° a) le mode de nomination, de révocation et de cessation de fonctions des administrateurs; 

  b) le cas échéant, le mode de nomination, de révocation et de cessation de fonctions des personnes 

habilitées à représenter la fondation conformément à l'article 11:7, § 2, et la manière d'exercer leurs 

pouvoirs, en agissant soit séparément, soit conjointement, soit en collège; 

  c) le cas échéant, le mode de nomination, de révocation et de cessation de fonctions des personnes 

déléguées à la gestion journalière de la fondation conformément à l'article 11:14, et l'étendue de leurs 

pouvoirs et la manière d'exercer leurs pouvoirs, agissant soit séparément, soit conjointement, soit en 

collège; 

  5° les conditions de modification des statuts; 

  6° la destination du patrimoine de la fondation en cas de dissolution, qui doit être affecté à un but 

désintéressé; 

  7° la désignation précise de l'adresse à laquelle le siège de la fondation est établi et, le cas échéant, 

l'adresse électronique et le site internet de la fondation; 

  8° l'identité des administrateurs, des délégués à la gestion journalière et des autres personnes qui ont 

le pouvoir de représenter la fondation, et, le cas échéant, du commissaire. 

  […] 

Sous-section 2. Obligations de publication. 

  […] 

  Art. 2:17. Sont publiés, pour les fondations, les documents visés à l'article 2:11, § 1er, 1°, 3°, 4°, 6°, 

7° et 9°, et leurs modifications. 

  Sous-section 3. Opposabilité. 

  Art. 2:18. Les documents dont la publicité est prescrite par le présent chapitre ne sont opposables aux 

tiers qu'à partir du jour de leur dépôt ou, lorsque la publication en est également prescrite par le présent 

chapitre, à partir du jour de leur publication aux Annexes du Moniteur belge, sauf si la personne morale 

prouve que ces tiers en avaient antérieurement connaissance. Les tiers peuvent néanmoins se prévaloir 

des documents dont le dépôt ou la publication n'ont pas été effectués. En ce qui concerne des 

opérations intervenues avant le seizième jour qui suit celui de la publication, ces documents ne sont 

pas opposables aux tiers qui prouvent qu'ils ont été dans l'impossibilité d'en avoir connaissance. 

  En cas de discordance entre le texte déposé et celui qui est publié aux Annexes du Moniteur belge, ce 

dernier n'est pas opposable aux tiers. Ceux-ci peuvent néanmoins s'en prévaloir, à moins que la 

personne morale ne prouve qu'ils ont eu connaissance du texte déposé. 

  Art. 2:19. L'accomplissement des formalités de publicité relatives aux personnes qui, en qualité 

d'organe de la personne morale, ont le pouvoir de la représenter, rend toute irrégularité dans leur 

nomination inopposable aux tiers, à moins que la personne morale ne prouve que ces tiers en avaient 

connaissance. 

  Sous-section 4. De certaines indications à faire dans les actes. 

  Art. 2:20. Tous les actes, factures, annonces, publications, lettres, notes de commande, sites internet 

et autres documents, sous forme électronique ou non, émanant d'une personne morale, doivent 

contenir les indications suivantes: 
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  1° la dénomination de la personne morale; 

  2° la forme légale, en entier ou en abrégé; 

  3° l'indication précise du siège de la personne morale; 

  4° le numéro d'entreprise; 

  5° les termes "registre des personnes morales" ou l'abréviation "RPM", suivis de l'indication du 

tribunal du siège de la personne morale; 

  6° le cas échéant, l'adresse électronique et le site internet de la personne morale; 

  7° le cas échéant, l'indication que la personne morale est en liquidation. 

  […] 

  Art. 2:22. Toute personne qui interviendra pour une personne morale dans un acte ou sur un site 

internet qui ne respecterait pas les conditions prescrites par l'article 2:20 pourra, suivant les 

circonstances, être déclarée responsable des engagements qui y sont pris par la personne morale. 

  […] 

  CHAPITRE 4. Site internet de la personne morale et communications. 

  Art. 2:31. Une personne morale peut mentionner une adresse électronique dans son acte constitutif. 

Toute communication vers cette adresse par les associés ou actionnaires, les membres ou les titulaires 

de titres émis par la société et les titulaires de certificats émis avec la collaboration de la société est 

réputée être intervenue valablement. Le cas échéant, l'adresse électronique peut être remplacée par 

un autre moyen de communication équivalent. 

  Une société cotée ou une entité d'intérêt public visée à l'article 1:12, 2°, est obligée de publier une telle 

adresse électronique. 

  Une personne morale peut mentionner un site internet dans son acte constitutif. 

  Une société cotée ou une entité d'intérêt public visée à l'article 1:12, 2°, est obligée de créer et de 

publier un tel site internet. 

  L'organe d'administration peut modifier l'adresse du site internet et l'adresse électronique même si 

elles figurent dans les statuts. La modification est communiquée aux associés ou actionnaires, aux 

membres et aux titulaires de titres, conformément à l'article 2:32. De la même façon, l'organe 

d'administration peut à tout moment adopter et publier un site internet ou une adresse électronique si 

cela n'a pas été fait dans l'acte constitutif. 

  Art. 2:32. L'associé, l'actionnaire, le membre ou le titulaire d'un titre émis par une société ou d'un 

certificat émis avec la collaboration d'une société peut à tout moment communiquer une adresse 

électronique à la personne morale aux fins de communiquer avec elle. Toute communication à cette 

adresse électronique est réputée être intervenue valablement. La personne morale peut utiliser cette 

adresse jusqu'à ce que le membre concerné, l'associé ou actionnaire ou le titulaire de titres communique 

une autre adresse électronique ou son souhait de ne plus communiquer par courrier électronique. 

  Les membres de l'organe d'administration et, le cas échéant, le commissaire, peuvent communiquer 

au début de leur mandat une adresse électronique aux fins de communiquer avec la personne morale. 

Toute communication à cette adresse électronique est réputée être intervenue valablement. La 

personne morale peut utiliser cette adresse jusqu'à ce que le mandataire concerné communique une 

autre adresse électronique ou son souhait de ne plus communiquer par courrier électronique. 

  Le cas échéant, l'adresse électronique peut être remplacée par un autre moyen de communication 

équivalent. 

  La personne morale communique par courrier ordinaire, qu'elle envoie le même jour que les 

communications électroniques, avec les associés, les actionnaires, les membres ou les titulaires de 

titres ainsi que les membres de l'organe d'administration et, le cas échéant, les commissaires pour 

lesquels elle ne dispose pas d'une adresse électronique. 

  CHAPITRE 5. De la langue. 

  Art. 2:33. Les sociétés et les ASBL, les AISBL et les fondations soumises à la législation sur l'emploi 

des langues déposent les documents visés au chapitre 3 du présent titre et aux articles 3:10 et 3:12, 
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sous forme électronique ou non, dans la langue ou dans une des langues officielles de la région 

linguistique où le siège de la personne morale est établi. 

    […] 

  TITRE 5. Nullité. 

  CHAPITRE 1er. Procédure et effets de la nullité des personnes morales. 

  […] 

  Section 2. Procédure et effets de la nullité des associations et fondations. 

  Art. 2:40.§ 1er. La nullité d'une association ou d'une fondation doit être prononcée par une décision 

judiciaire. 

  Lorsqu'une régularisation de la situation de l'association ou de fondation est possible, le tribunal peut 

accorder un délai permettant de procéder à cette régularisation. 

  § 2. Sans préjudice des articles […], 2:11 et 2:18, la nullité produit ses effets à dater de la décision qui 

la prononce. 

  La décision prononçant la nullité de l'association ou de la fondation entraîne la liquidation de celle-ci 

conformément aux articles 2:109 à 2:133 ou 2:134 à 2:135. 

  La nullité de l'association ou de la fondation ne porte pas atteinte par elle-même à la validité de ses 

engagements ni à celle des engagements pris envers elle sans préjudice des effets de l'état de 

liquidation. 

  § 3. Le paragraphe 1er, alinéa 1er et le paragraphe 2, alinéa 1er, sont applicables à la nullité pour vice 

de forme des modifications des dispositions des statuts et de l'acte constitutif. 

  CHAPITRE 2. Règles de délibération, de nullité et de suspension des décisions d'organes de 

personnes morales et des décisions de l'assemblée générale des obligataires. 

  Section 1re. Règles de délibération. 

  Art. 2:41. A défaut de dispositions contraires des statuts, les règles ordinaires des assemblées 

délibérantes s'appliquent aux collèges et assemblées prévus par le présent code, sauf si celui-ci en 

dispose autrement. 

  Section 2. Nullité des décisions des organes, des décisions de l'assemblée générale des 

obligataires et des votes. 

  Art. 2:42. Est frappée de nullité, la décision prise par un organe d'une personne morale ou par 

l'assemblée générale des obligataires: 

  1° lorsque cette décision a été adoptée de manière irrégulière, si le demandeur prouve que cette 

irrégularité a pu avoir une influence sur la délibération ou le vote ou a été commise dans une intention 

frauduleuse; 

  2° en cas d'abus de droit, d'abus, d'excès ou détournement de pouvoir; 

  3° lorsque des droits de vote ont été exercés alors qu'ils étaient suspendus en vertu d'une disposition 

légale non reprise dans le présent code et que, sans ces droits de vote illégalement exercés, les 

conditions de quorum ou de majorité requis pour les décisions d'assemblée générale n'auraient pas été 

réunis; 

  4° pour toute autre cause prévue dans le présent code. 

  Art. 2:43. Les causes de nullité d'un vote sont les mêmes que celles d'un acte juridique. La nullité d'un 

vote entraîne la nullité de la décision prise si le demandeur prouve que le vote nul a pu influencer la 

délibération ou le vote. 

  Lorsqu'une minorité des votants abuse de son droit de vote de manière telle qu'une assemblée n'est 

pas en état de prendre une décision à la majorité requise par la loi ou les statuts, le juge peut, à la 

requête d'un membre de l'assemblée concernée ou de la personne morale, donner à sa décision la 

valeur d'un vote émis par cette minorité. 

https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2019032309&table_name=loi#LNK0043
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2019032309&table_name=loi#LNK0044
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2019032309&table_name=loi#LNK0046
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2019032309&table_name=loi#Art.2:39
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2019032309&table_name=loi#LNK0047
https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2019/03/23/2019A40586/justel#LNKR0047
https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2019/03/23/2019A40586/justel#LNKR0048
https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2019/03/23/2019A40586/justel#Art.2:40
https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2019/03/23/2019A40586/justel#LNK0049
https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2019/03/23/2019A40586/justel#LNKR0049
https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2019/03/23/2019A40586/justel#Art.2:41
https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2019/03/23/2019A40586/justel#Art.2:43
https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2019/03/23/2019A40586/justel#Art.2:42
https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2019/03/23/2019A40586/justel#LNK0050


Page 9 de 24 pages 

  Section 3. Procédure et effets de la nullité et de la suspension des décisions d'un organe ou de 

l'assemblée générale des obligataires. 

  Art. 2:44. Le tribunal de l'entreprise prononce la nullité d'une décision à la requête de la personne 

morale ou d'une personne qui a intérêt au respect de la règle de droit méconnue. 

  N'est pas recevable à invoquer la nullité celui qui a voté en faveur de la décision attaquée, à moins 

que son consentement a été vicié, ou celui qui a renoncé, expressément ou tacitement, au droit de s'en 

prévaloir, à moins que la nullité ne résulte d'une règle d'ordre public. 

  Les actionnaires ne peuvent invoquer la nullité d'une décision de l'assemblée générale des 

obligataires. 

  Art. 2:45. L'action en nullité est dirigée contre la personne morale. 

  Si un représentant des obligataires a été désigné conformément aux articles 5:51 , 6:48 et 7:63, l'action 

en nullité d'une décision de l'assemblée des obligataires peut être mue par ce représentant contre la 

société ou par la société contre ce représentant. Un obligataire peut aussi introduire une action en nullité 

contre la société, auquel cas la société en informe les autres obligataires. 

  Art. 2:46. Dans les cas qu'il estime urgents, le président du tribunal de l'entreprise peut, à la requête 

de la personne morale ou d'une personne qui a intérêt au respect de la règle de droit méconnue, 

ordonner en référé la suspension d'une décision si les moyens invoqués peuvent justifier prima facie 

l'annulation de la décision attaquée. L'article 2:45, alinéa 2, est d'application par analogie. 

  Art. 2:47. § 1er. Le jugement prononçant la nullité et l'ordonnance de suspension produisent leurs 

effets à l'égard de tous. A l'égard de personnes qui ne sont pas parties à la cause, le jugement 

prononçant la nullité et l'ordonnance de suspension ne produisent d'effet qu'à partir de la publication de 

la décision selon les modalités fixées aux paragraphes suivants, sans préjudice du droit de ces 

personnes de former une tierce opposition. 

  § 2. L'extrait de la décision judiciaire passée en force de chose jugée ou exécutoire par provision 

prononçant la suspension ou la nullité d'une décision, de même que l'extrait de la décision judiciaire 

réformant le jugement exécutoire par provision précité, sont déposés et publiés conformément aux 

articles 2:7 et 2:13. 

  Cet extrait contient: 

  1° la dénomination et le siège de la personne morale; 

  2° la date de la décision et le juge qui l'a prononcée. 

  Art. 2:48. Sans préjudice du droit du demandeur à des dommages-intérêts s'il y a lieu, la nullité ne peut 

être opposée aux tiers qui, sur la base de la décision, ont acquis des droits à l'égard de la personne 

morale sans qu'ils aient eu ou dû avoir connaissance du vice dont la décision était entachée. La nullité 

peut toutefois toujours être opposée aux membres des organes d'administration qui, en cette qualité, 

auraient acquis des droits à l'égard de la personne morale sur la base de la décision annulée. 

  TITRE 6. Administration. 

  CHAPITRE 1er. Administration et représentation. 

  Art. 2:49. Les personnes morales agissent par leurs organes dont les pouvoirs sont déterminés par le 

présent code, l'objet et les statuts. Les membres de ces organes ne contractent aucune responsabilité 

personnelle relative aux engagements de la personne morale. 

  Art. 2:50. Sans préjudice de dispositions légales impératives, et nonobstant toute disposition statutaire 

qui attribue la compétence à un autre organe, l'assemblée générale, l'assemblée des associés ou 

l'assemblée générale des membres a le pouvoir de déterminer les conditions notamment financières 

auxquelles le mandat d'un membre de l'organe d'administration est octroyé et exercé, de même que les 

conditions dans lesquelles il est mis fin à ce mandat. 

  Art. 2:51.Chaque membre d'un organe d'administration ou délégué à la gestion journalière est tenu à 

l'égard de la personne morale de la bonne exécution de la mission qui lui a été confiée. 
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  Art. 2:52. Lorsque des faits graves et concordants sont susceptibles de compromettre la continuité de 

l'entreprise, l'organe d'administration est tenu de délibérer sur les mesures qui devraient être prises pour 

assurer la continuité de l'activité économique pendant une période minimale de douze mois. 

  Art. 2:53. La personne qui représente une personne morale doit, dans tous les actes engageant cette 

personne morale, faire précéder ou suivre immédiatement sa signature de l'indication de la qualité en 

vertu de laquelle elle agit. 

  Art. 2:54. Chaque membre d'un organe d'administration ou délégué à la gestion journalière peut élire 

domicile au siège de la personne morale pour toutes les questions qui concernent l'exercice de son 

mandat. Cette élection de domicile est opposable aux tiers aux conditions fixées à l'article 2:18. 

  Art. 2:55.Lorsqu'une personne morale assume un mandat de membre d'un organe d'administration ou 

de délégué à la gestion journalière, elle désigne une personne physique comme représentant 

permanent chargé de l'exécution de ce mandat au nom et pour le compte de cette personne morale. Ce 

représentant permanent doit satisfaire aux mêmes conditions que la personne morale et encourt 

solidairement avec elle les mêmes responsabilités civiles et pénales, comme s'il avait exercé ce mandat 

en son nom et pour son compte. Les règles en matière de conflit d'intérêt applicables aux gérants et 

membres de l'organe d'administration s'appliquent le cas échéant au représentant permanent. Le 

représentant permanent ne peut siéger au sein de l'organe concerné ni à titre personnel ni en qualité 

de représentant d'une autre personne morale administrateur. La personne morale ne peut mettre fin à 

la représentation permanente sans avoir désigné simultanément un successeur. 

  Les règles de publicité en matière de désignation et de cessation du mandat de la personne morale 

s'appliquent également au représentant permanent de celle-ci. 

  Le représentant permanent d'une personne morale qui est administrateur et associé dans une société 

en nom collectif ou une société en commandite, ou qui est l'administrateur unique d'une société 

anonyme dont les statuts prévoient que l'administrateur est solidairement et indéfiniment responsable 

des obligations de la société, ne contracte aucune responsabilité personnelle relative aux engagements 

de la personne morale.  

  A défaut d'autres administrateurs au sein de la personne morale administrée outre la personne morale 

administrateur, celle-ci peut désigner, en plus du représentant permanent, un représentant permanent 

suppléant agissant en cas d'empêchement du représentant permanent. Les dispositions du présent 

article sont également d'application à ce représentant permanent suppléant. 

  CHAPITRE 2. Responsabilité des administrateurs. 

  Art. 2:56. Les personnes visées à l'article 2:51 et toutes les autres personnes qui détiennent ou ont 

détenu le pouvoir de gérer effectivement la personne morale sont responsables envers la personne 

morale des fautes commises dans l'accomplissement de leur mission. Il en va de même envers les tiers 

pour autant que la faute commise présente un caractère extracontractuel. Ces personnes ne sont 

toutefois responsables que des décisions, actes ou comportements qui excèdent manifestement la 

marge dans laquelle des administrateurs normalement prudents et diligents placés dans les mêmes 

circonstances peuvent raisonnablement avoir une opinion divergente. 

  Lorsque l'organe d'administration forme un collège, elles sont solidairement responsables des 

décisions et des manquements de ce collège. 

  Même si l'organe d'administration ne forme pas un collège, ses membres répondent solidairement tant 

envers la personne morale qu'envers les tiers, de tout dommage résultant d'infractions aux dispositions 

du présent code ou aux statuts de cette personne morale. 

  Elles sont toutefois déchargées de leur responsabilité pour les fautes visées aux alinéas 2 et 3 

auxquelles elles n'ont pas pris part si elles ont dénoncé la faute alléguée à tous les autres membres de 

l'organe d'administration, ou, le cas échéant, à l'organe d'administration collégial et au conseil de 

surveillance. Si elle est faite à un organe collégial d'administration ou de surveillance, cette dénonciation 

et les discussions auxquelles elle donne lieu sont mentionnées dans le procès-verbal. 

  Art. 2:57.§ 1er. La responsabilité visée à l'article 2:56, de même que toute autre responsabilité en 

raison de dommages causés découlant du présent code ou d'autres lois ou règlements à charge des 
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personnes mentionnées à l'article 2:51, ainsi que la responsabilité pour les dettes de la personne morale 

visées à l'article XX.227 du Code de droit économique sont limitées aux montants suivants: 

  1° 125 000 euros, dans des personnes morales qui ont réalisé pendant les trois exercices précédant 

l'intentement de l'action en responsabilité, ou au cours de la période écoulée depuis la constitution si 

moins de trois exercices se sont écoulés depuis cette constitution un chiffre d'affaires moyen sur base 

annuelle inférieur à 350 000 euros, hors taxe sur la valeur ajoutée, et dont le total du bilan moyen au 

cours de la même période n'a pas dépassé 175 000 euros; 

  2° 250 000 euros, dans les personnes morales qui ne relèvent pas du 1° et qui ont réalisé pendant les 

trois exercices précédant l'intentement de l'action en responsabilité, ou au cours de la période écoulée 

depuis la constitution si moins de trois exercices se sont écoulés depuis cette constitution un chiffre 

d'affaires moyen sur base annuelle inférieur à 700 000 euros, hors taxe sur la valeur ajoutée, et dont le 

total du bilan moyen au cours de la même période n'a pas dépassé 350 000 euros; 

  3° 1 million d'euros, dans les personnes morales qui ne relèvent pas du 1° et 2° et qui, pendant les 

trois exercices précédant l'intentement de l'action en responsabilité, ou au cours de la période écoulée 

depuis la constitution si moins de trois exercices se sont écoulés depuis cette constitution, n'ont pas 

dépassé plus d'une des limites suivantes: 

  - chiffre d'affaires moyen hors taxe sur la valeur ajoutée, sur base annuelle: 9 000 000 euros; 

  - total du bilan moyen: 4 500 000 euros; 

  4° 3 millions d'euros, dans les personnes morales qui ne relèvent pas du 1°, 2° et 3°, et qui, pendant 

les trois exercices précédant l'intentement de l'action en responsabilité, ou au cours de la période 

écoulée depuis la constitution si moins de trois exercices se sont écoulés depuis cette constitution, ont 

dépassé les limites mentionnées au 3°, mais n'ont atteint ou dépassé aucune des limites mentionnées 

au 5° ; 

  5° 12 millions d'euros, dans les entités d'intérêt public et les personnes morales qui ne relèvent pas du 

1°, 2°, 3° et 4°, et qui, pendant les trois exercices précédant l'intentement de l'action en responsabilité, 

ou au cours de la période écoulée depuis la constitution si moins de trois exercices se sont écoulés 

depuis cette constitution, ont atteint ou dépassé au moins une des limites suivantes: 

  - total du bilan moyen de 43 millions d'euros; 

  - chiffre d'affaires moyen hors taxe sur la valeur ajoutée, sur base annuelle de 50 millions d'euros. 

  Pour les personnes morales qui tiennent une comptabilité simplifiée en application de l'article III.85 du 

Code de droit économique, il convient d'entendre par chiffre d'affaires, le montant des recettes autres 

que non récurrentes et par total du bilan, le plus grand des deux montants figurant sous les avoirs et 

les dettes. 

  Chaque fois que la hausse ou la baisse de l'indice des prix à la consommation entraîne au 1er janvier 

de l'année suivante une hausse ou une baisse de 5 % ou plus, les montants mentionnés ci-dessus 

relatifs aux total du bilan et chiffre d'affaires sont majorés ou minorés du même pourcentage à la même 

date. Ces adaptations sont publiées par avis au Moniteur belge. L'indice de base est celui du mois de 

décembre 2017. 

  § 2. La limitation de la responsabilité visée au paragraphe 1er s'applique tant envers la personne 

morale qu'envers les tiers et ce que le fondement de l'action en responsabilité soit contractuel ou 

extracontractuel. Les montants maximaux s'appliquent à toutes les personnes visées au paragraphe 

1er prises dans leur ensemble. Ils s'appliquent par fait ou par ensemble de faits pouvant impliquer la 

responsabilité, quel que soit le nombre de demandeurs ou d'actions. 

  § 3. La limitation de la responsabilité visée au paragraphe 1er ne s'applique pas: 

  1° en cas de faute légère présentant dans leur chef un caractère habituel plutôt qu'accidentel, de faute 

grave, d'intention frauduleuse ou à dessein de nuire dans le chef de la personne responsable; 

  2° aux obligations imposées par les articles 5:138, 1° à 3°, 6:111, 1° à 3°, et 7:205, 1° à 3° ; 

  3° à la responsabilité solidaire visée aux articles 442quater et 458 du Code des impôts sur les revenus 

1992 [2 , aux articles 73sexies et 93undeciesC du Code de la taxe sur la valeur ajoutée et aux articles 

51 et 93 du Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales]2; 

  4° à la responsabilité solidaire visée à l'article XX.226 du Code de droit économique. 
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  Art. 2:58.La responsabilité d'un membre d'un organe d'administration ou délégué à la gestion 

journalière ne peut être limitée au-delà de ce qui est prévu à l'article 2:57. 

  La personne morale, ses filiales ou les entités qu'elle contrôle ne peuvent par avance exonérer ou 

garantir les personnes visées à l'alinéa 1er de leur responsabilité envers la [1 personne morale]1 ou les 

tiers. 

  Toute disposition résultant des statuts, d'un contrat ou d'un engagement par déclaration unilatérale de 

volonté contraire aux dispositions du présent article est réputée non écrite. 

  CHAPITRE 3. Règlement d'ordre intérieur. 

  Art. 2:59.L'organe d'administration peut édicter un règlement d'ordre intérieur moyennant autorisation 

statutaire. Pareil règlement d'ordre intérieur ne peut contenir de dispositions: 

  1° contraires à des dispositions légales impératives ou aux statuts; 

  2° relatives aux matières pour lesquelles le présent code exige une disposition statutaire; 

  3° (annulé). 

  Le règlement d'ordre intérieur et toute modification de celui-ci sont communiqués aux associés, 

actionnaires ou membres conformément à l'article 2:32 [1 ou mis à la disposition sur le site internet de 

la personne morale]1. Les statuts font référence à la dernière version approuvée du règlement interne. 

L'organe d'administration peut adapter cette référénce dans les statuts et la publier. 

  […] 

  TITRE 8. De la dissolution et de la liquidation. 

  […] 

  CHAPITRE 2. Dissolution des associations et des fondations. 

  […] 

  Section 2. Dissolution des fondations. 

  Art. 2:114.§ 1er. Seul le tribunal du ressort dans lequel la fondation a son siège, pourra prononcer, à 

la requête d'un fondateur ou d'un de ses ayants droit, d'un ou de plusieurs administrateurs, d'un tiers 

intéressé ou du ministère public, la dissolution d'une fondation: 

  1° dont le but ou l'objet a été réalisé; 

  2° qui n'est plus en mesure de poursuivre le but ou l'objet en vue duquel elle a été constituée; 

  3° qui affecte son patrimoine ou les revenus de celui-ci à des buts autres que celui en vue duquel elle 

a été constituée; 

  4° qui viole l'interdiction de distribuer ou de procurer un quelconque avantage patrimonial direct ou 

indirect tel que visé à l'article 1:3, ou contrevient au présent code ou à l'ordre public, ou contrevient 

gravement à ses statuts; 

  5° qui n'a pas satisfait à l'obligation de déposer les comptes annuels conformément à l'article 2:11, 

§ 1er, 8°, à moins que les comptes annuels manquants ne soient déposés avant la clôture des débats; 

  6° dont la durée est venue à échéance; 

  7° dont la condition résolutoire expresse prévue dans les statuts est accomplie. 

  § 2. Dans le cas prévu au paragraphe 1er, 5°, le tribunal peut également être saisi après renvoi par la 

chambre des entreprises en difficulté conformément à l'article XX.29 du Code de droit économique. En 

pareil cas, le greffe convoque la fondation par pli judiciaire qui reproduit le texte de cet article. 

  L'action en dissolution visée au paragraphe 1er, 5°, ne peut être introduite qu'à l'expiration d'un délai 

de sept mois suivant la date de clôture de l'exercice comptable. 

  § 3. Le tribunal prononçant la dissolution peut soit ordonner la clôture immédiate de la liquidation, soit 

désigner un ou plusieurs liquidateurs. Dans ce dernier cas, le tribunal définit les pouvoirs des 

liquidateurs et le mode de liquidation. 

  Le tribunal ordonne la clôture immédiate de la liquidation dans les cas prévus à l'article XX.100 du 

Code de droit économique.  
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  § 3/1. Le jugement prononçant la dissolution judiciaire d'une fondation est susceptible d'opposition par 

la partie défaillante. 

   L'opposition n'est recevable que si elle est formée dans le mois de la publication au Moniteur belge 

par le greffe de la dissolution judiciaire. 

   Le délai pour former appel du jugement est d'un mois à compter de la publication au Moniteur belge 

par le greffe de la dissolution judiciaire. 

   L'appel, l'opposition ou la tierce opposition dirigés contre le jugement prononçant la dissolution 

judiciaire ou refusant de la déclarer, sont instruits avec célérité. 

   Si le jugement entrepris a désigné un liquidateur, celui-ci doit être appelé à la cause avant la clôture 

des débats. 

   A la demande de la partie la plus diligente, l'affaire est fixée pour être plaidée dans le mois de la 

demande de fixation. 

  § 4. Le tribunal pourra prononcer l'annulation de l'opération visée au paragraphe 1er, 3°, même s'il 

rejette la demande de dissolution. 

    […] 

  Chapitre 3. Liquidation des associations et des fondations. 

  Section 1re. Dispositions générales. 

  Art. 2:115. § 1er. Une ASBL, une AISBL ou une fondation est, après sa dissolution, réputée exister 

pour sa liquidation. 

  Toutes les pièces émanant d'une association ou d'une fondation dissoute mentionnent qu'elle est en 

liquidation. 

  Art. 2:116. Une ASBL en liquidation, une AISBL en liquidation ou une fondation en liquidation ne peut 

modifier sa dénomination. 

  Art. 2:117. Une procédure de transfert du siège d'une ASBL en liquidation, d'une AISBL en liquidation 

ou d'une fondation en liquidation ne peut être mise à exécution qu'après homologation par le tribunal 

du siège de l'association ou de la fondation. 

  L'homologation est sollicitée sur requête des liquidateurs. 

  Le tribunal statue toutes affaires cessantes. Le ministère public est entendu. Le tribunal accorde 

l'homologation lorsqu'il estime que le déplacement du siège est utile à la liquidation. 

  Un acte portant transfert du siège d'une ASBL, AISBL ou fondation en liquidation ne peut être 

valablement déposé et publié conformément aux articles […] ou 2:11 et [...] ou 2:17 que si une copie 

de la décision d'homologation du tribunal y est jointe. 

  […] 

  Section 3. Liquidation des fondations. 

  Art. 2:140. Lorsque la liquidation est terminée, les liquidateurs font rapport au tribunal et lui 

soumettent une situation des valeurs sociales et de leur emploi ainsi que la proposition d'affectation 

de l'actif. Le tribunal autorise l'affectation des biens dans le respect des statuts. 

  Le tribunal prononce la clôture de la liquidation. 

  Art. 2:141. L'affectation de l'actif ne peut préjudicier aux droits des créanciers. 

  TITRE 9. Actions et prescriptions. 

  Art. 2:142. Les actions contre les sociétés, les associations et les fondations se prescrivent par les 

mêmes délais que les actions contre les personnes physiques. 

  Art. 2:143.§ 1er. […] 

  § 2. En ce qui concerne les associations et les fondations, sont prescrites par cinq ans: 
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  - toutes actions contre les administrateurs, délégués à la gestion journalière, commissaires, 

liquidateurs, contre les représentants permanents de personnes morales occupant une des fonctions 

précitées, ou contre toutes les autres personnes qui ont effectivement détenu le pouvoir de gérer 

l'association ou la fondation, pour des faits de leurs fonctions, à partir de ces faits ou, s'ils ont été celés 

par dol, à partir de la découverte de ces faits; 

  - toutes actions contre les liquidateurs en cette qualité, à compter de la publication de la clôture de la 

liquidation prescrite à l'article 2:136 ou 2:17; 

  - les actions des créanciers visées à l'article 2:133, à compter de la publication de la décision relative 

à l'affectation de l'actif. 

  § 3. L'action en réouverture de la liquidation se prescrit après l'expiration d'un délai de cinq ans à 

compter de la publication de la clôture de la liquidation. Elle ne peut plus être introduite après 

l'expiration d'un délai d'un an à compter du jour de la découverte de l'actif oublié. 

  § 4. Les actions en nullité d'une fusion ou d'une scission prévues aux articles 12:19, 12:20 et 13:7, ne 

peuvent plus être intentées après l'expiration d'un délai de six mois à compter de la date à laquelle la 

fusion ou la scission est opposable à celui qui invoque la nullité, ou si la situation a été régularisée. 

  Les actions en nullité d'une décision d'un organe d'une personne morale ou de l'assemblée générale 

des obligataires d'une société prévues par l'article 2:44 ne peuvent plus être intentées après l'expiration 

d'un délai de six mois à compter de la date à laquelle les décisions prises sont opposables à celui qui 

invoque la nullité ou sont connues de lui. 

  […] 

  LIVRE 3. Les comptes annuels. 

  […] 

  TITRE 2. Comptes annuels et budgets des associations. 

  […] 

  Art. 3:48. § 1er. […] 

  § 2. Le rapport de gestion visé au paragraphe 1er comporte: 

  1° au moins un exposé fidèle sur l'évolution et les résultats des activités et sur la situation de 

l'association, ainsi qu'une description des principaux risques et incertitudes auxquels elle est confrontée. 

Cet exposé consiste en une analyse équilibrée et complète de l'évolution et des résultats des activités 

et de la situation de l'association, en rapport avec le volume et la complexité de ces activités. 

  Dans la mesure nécessaire à la compréhension de l'évolution, des résultats ou de la situation de 

l'association, l'analyse comporte des indicateurs clés de performance de nature tant financière que, le 

cas échéant, non financière ayant trait aux activités spécifiques de l'association, notamment des 

informations relatives aux questions d'environnement et de personnel. 

  En donnant son analyse, le rapport de gestion contient, le cas échéant, des renvois aux montants 

indiqués dans les comptes annuels et des explications supplémentaires y afférentes; 

  2° des données sur les événements importants survenus après la clôture de l'exercice; 

  3° des indications sur les circonstances susceptibles d'avoir une influence notable sur le 

développement de l'association, pour autant que ces indications ne soient pas de nature à porter 

gravement préjudice à l'association; 

  4° des indications relatives aux activités en matière de recherche et de développement; 

  5° des indications relatives à l'existence de succursales de l'association; 

  6° au cas ou le bilan fait apparaître une perte reportée ou le compte de résultats fait apparaître pendant 

deux exercices successifs une perte de l'exercice, une justification de l'application des règles 

comptables de continuité; 

  7° en ce qui concerne l'utilisation des instruments financiers par l'association et lorsque cela est 

pertinent pour l'évaluation de son actif, de son passif, de sa situation financière et de son résultat: 
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  a) les objectifs et la politique de l'association en matière de gestion des risques financiers, y compris 

sa politique concernant la couverture de chaque catégorie principale des transactions prévues pour 

lesquelles il est fait usage de la comptabilité de couverture, et 

  b) l'exposition de l'association au risque de prix, au risque de crédit, au risque de liquidité et au risque 

de trésorerie. 

  […] 

  TITRE 3. Comptes annuels et budgets des fondations. 

  Art. 3:51.§ 1er. Chaque année et au plus tard six mois après la date de clôture de l'exercice social, 

l'organe d'administration de la fondation établit les comptes annuels de l'exercice social écoulé, ainsi 

que le budget de l'exercice qui suit celui auquel ces comptes annuels se rapportent. 

  L'organe d'administration dresse chaque année un inventaire suivant les critères d'évaluation fixés par 

le Roi et établit les comptes annuels visés à l'alinéa 1er dans la forme et le contenu déterminés par le 

Roi. 

  § 2. Les petites fondations peuvent établir leurs comptes annuels conformément à un modèle simplifié 

déterminé par le Roi si à la date du bilan du dernier exercice clôturé, elles ne dépassent pas plus d'un 

des critères suivants: 

  1° un nombre de travailleurs en moyenne annuelle de 5, déterminé conformément l'article 1:28, § 5; 

  2° 391.000 euros pour le total des recettes, autres que non récurrentes, hors taxe sur la valeur ajoutée; 

  3° 1.562.000 euros pour le total des avoirs; 

  4° 1.562.000 euros pour le total des dettes. 

  Le Roi peut adapter les montants visés à l'alinéa 1er à l'évolution de l'indice des prix à la 

consommation. 

  § 3. Les petites fondations peuvent établir leurs comptes annuels suivant un schéma abrégé déterminé 

par le Roi. 

  § 4. Les microfondations peuvent établir leurs comptes annuels suivant un microschéma déterminé 

par le Roi. 

  § 5. Le paragraphe 1er, dernier alinéa, et les paragraphes 2 à 4, ne sont pas applicables aux fondations 

soumises, en raison de la nature des activités qu'elles exercent à titre principal, à des règles 

particulières, résultant d'une législation ou d'une réglementation publique, relatives à la tenue de leur 

comptabilité et à leurs comptes annuels, pour autant qu'elles soient au moins équivalentes à celles 

prévues en vertu du présent titre. 

  § 6. Les fondations autres que les petites fondations sont tenues de confier à un ou plusieurs 

commissaires le contrôle de la situation financière, des comptes annuels et de la régularité au regard 

de la loi et des statuts, des opérations à constater dans les comptes annuels. 

  Le commissaire est nommé par le conseil d'administration parmi les membres, personnes physiques 

ou morales, de l'Institut des réviseurs d'entreprises. 

  § 7. Dans les trente jours de leur approbation par l'organe d'administration, les comptes annuels des 

fondations autres que celles qui à la date du bilan du dernier exercice clôturé ne dépassent pas plus 

d'un des critères visés au paragraphe 2 sont déposés par les administrateurs à la Banque nationale de 

Belgique. 

  Sont déposés en même temps et conformément à l'alinéa 1er: 

  1° un document contenant les nom et prénom des administrateurs et, le cas échéant, des 

commissaires en fonction; 

  2° le cas échéant, le rapport du commissaire; 

  3° le cas échéant, le rapport de gestion. 

  Le Roi détermine les modalités et conditions du dépôt des documents visés aux alinéas 1er et 2, ainsi 

que le montant et le mode de paiement des frais de publicité. Le dépôt n'est accepté que si les 

dispositions arrêtées en exécution du présent alinéa sont respectées. 
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  Dans les quinze jours ouvrables qui suivent l'acceptation du dépôt, celui-ci fait l'objet d'une mention 

dans un recueil établi par la Banque nationale de Belgique sur un support et selon les modalités que le 

Roi détermine. Le texte de cette mention est adressé par la Banque nationale de Belgique au greffe du 

tribunal de l'entreprise où est tenu le dossier de la fondation, prévu à l'article 2:7, pour y être versé. 

  La Banque nationale de Belgique est chargée de délivrer copie, sous la forme déterminée par le Roi, 

à ceux qui en font la demande, même par correspondance, soit de l'ensemble des documents qui lui 

ont été transmis en application des alinéas 1er et 2, soit des documents visés aux alinéas 1er et 2 

relatifs à des fondations nommément désignées et à des années déterminées qui lui ont été transmis. 

Le Roi détermine le montant des frais à acquitter à la Banque nationale de Belgique pour l'obtention 

des copies visées au présent alinéa. 

  Les greffes des tribunaux obtiennent sans frais et sans retard de la Banque nationale de Belgique, 

copie de l'ensemble des documents visés aux alinéas 1er et 2, sous la forme déterminée par le Roi. 

  La Banque nationale de Belgique est habilitée à établir et à publier, selon les modalités déterminées 

par le Roi, des statistiques globales et anonymes relatives à tout ou partie des éléments contenus dans 

les documents qui lui sont transmis en application des alinéas 1er et 2. 

  § 8. Le ministre qui a la Justice dans ses attributions ou son délégué peut autoriser, dans des cas 

spéciaux et moyennant l'avis motivé de la Commission des normes comptables, des dérogations aux 

arrêtés royaux pris en exécution du présent titre. 

  La Commission des normes comptables est informée de la décision du ministre ou de son délégué. 

  La fondation à laquelle la dérogation a été accordée, mentionne cette dérogation parmi les règles 

d'évaluation dans l'annexe aux comptes annuels. 

  Art. 3:52. L'organe d'administration des fondations autres que les petites fondations rédige un rapport 

dans lequel il rend compte de sa gestion. 

  Ce rapport comporte au moins les indications visées à l'article 3:48, § 2. 

 Art. 3:53. Les comptes annuels, même approuvés par l'organe d'administration et déposés 

conformément à l'article 3:51, peuvent être rectifiés non seulement en cas d'erreurs matérielles, faux 

ou double emploi au sens de l'article 1368 du Code judiciaire, mais encore en cas d'erreur de fait ou de 

droit, y compris d'erreur commise dans l'évaluation d'un poste ou d'infraction au droit comptable. 

  Ils doivent être rectifiés si la comptabilisation opérée implique une infraction au droit comptable d'une 

nature telle que les comptes annuels ne donnent pas une image fidèle du patrimoine, de la situation 

financière ainsi que du résultat de la fondation. 

  Art. 3:54. Toute fondation étrangère ayant une succursale en Belgique est tenue de déposer ses 

comptes annuels relatifs au dernier exercice clôturé à la Banque nationale de Belgique, sous la forme 

dans laquelle ces comptes ont été établis, contrôlés et rendus publics conformément au droit de l'Etat 

auquel la fondation est soumise. 

  Ce dépôt a lieu annuellement, dans le mois qui suit son approbation et au plus tard sept mois après la 

date de clôture de l'exercice. 

  […] 

  TITRE 6. Le contrôle légal des comptes annuels des fondations. 

 

  Art. 3:99.§ 1er. Par "contrôle légal des comptes", il faut entendre un contrôle des comptes annuels, 

dans la mesure où ce contrôle est: 

  1° requis par le droit belge en ce qui concerne les fondations visés à l'article 3:51, § 6, applicable par 

analogie en vertu du paragraphe 2 ou; 

  2° volontairement effectué à la demande de petites fondations, lorsque cette mission est assortie de 

la publication du rapport visé à l'article 3:74. 

  § 2. Les articles 3:56 à 3:64, 3:65, §§ 1er à 6, 3:66 à 3:71, 3:73 à 3:75, à l'exception des articles 

3:61, §§ 2 et 3, 3:63, § 3 et de l'article 3:75, § 1er, alinéa 1er, 8°, sont applicables par analogie aux 

fondations qui ont nommé un commissaire.  

  Pour les besoins de cette application par analogie, les articles précités doivent s'entendre avec les 
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modifications suivantes: 

   1° les termes "société" et "assemblée générale" doivent s'entendre comme étant respectivement 

"fondation" et "organe d'administration"; 

   2° dans l'article 3:75, § 1er, alinéa 1er, 6°, les mots "conformément aux articles 3:5 et 3:6" sont 

remplacés par les mots "conformément à l'article 3:52". 

  […] 

  PARTIE 3. Les associations et les fondations. 

  […] 

  LIVRE 11. Fondations. 

  TITRE 1er. Dispositions générales. 

  CHAPITRE 1er. Dispositions introductives. 

  Art. 11:1. La fondation peut être reconnue d'utilité publique si elle tend à la réalisation d'une œuvre à 

caractère philanthropique, philosophique, religieux, scientifique, artistique, pédagogique ou culturel. 

  Les fondations reconnues d'utilité publique portent l'appellation de "fondation d'utilité publique". Les 

autres fondations portent l'appellation de "fondation privée". 

  Art. 11:2. L'acte constitutif contient au moins les données mentionnées dans l'extrait visé à l'article 

2:11, § 2. 

  Les statuts peuvent prévoir que, lorsque le but désintéressé de la fondation est réalisé, le fondateur 

ou ses ayants droit peuvent reprendre une somme égale à la valeur des biens ou les biens eux-mêmes 

que le fondateur a affectés à la réalisation de ce but. 

  Art. 11:3. Abrogé. 

  Art. 11:4. Si le maintien des statuts sans modification aurait des conséquences que le fondateur n'a 

raisonnablement pas pu vouloir au moment de la création, et que les personnes habilitées à les modifier 

négligent de le faire, le tribunal de l'entreprise peut, à la demande d'un administrateur au moins ou à la 

requête du ministère public, modifier les statuts. Dans ce cadre, il veille à s'écarter le moins possible 

des statuts existants. 

  CHAPITRE 2. Nullité. 

  Art. 11:5. La nullité d'une fondation ne peut être prononcée que dans les cas suivants: 

  1° lorsque l'acte constitutif n'est pas établi en la forme requise; 

  2° lorsque les statuts ne contiennent pas les mentions visées à l'article 2:11, § 2, 2° et 3° ; 

  3° lorsque le but ou l'objet en vue duquel elle est constituée, ou son but ou objet réel, contrevient à la 

loi ou à l'ordre public; 

  4° lorsqu'elle a été constituée dans le but de fournir à ses fondateurs, aux membres de son organe 

d'administration ou à toute autre personne, sauf dans le but désintéressé déterminé par les statuts, des 

avantages patrimoniaux directs ou indirects tels que visés à l'article 1:4. 

  TITRE 2. Organes. 

  CHAPITRE 1er. Administration. 

  Section 1re. Composition. 

  Art. 11:6. La fondation est administrée par un ou plusieurs administrateurs, qui sont des personnes 

physiques ou morales. 

  S'il y a plusieurs administrateurs, ils exercent leur mandat de manière collégiale. 

  Section 2. Pouvoirs et fonctionnement. 
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  Art. 11:7.§ 1er. L'organe d'administration a le pouvoir d'accomplir tous les actes nécessaires ou utiles 

à la réalisation de l'objet de la fondation. 

  Les administrateurs peuvent convenir de la répartition des tâches entre eux. Une telle répartition des 

tâches n'est pas opposable aux tiers, même si elle est publiée. 

  § 2. L'organe d'administration représente la fondation, en ce compris la représentation en justice. Sans 

préjudice de l'article 11:6, les statuts peuvent prévoir que la fondation est représentée par un ou 

plusieurs administrateurs, agissant seuls ou conjointement. Une telle clause de représentation est 

opposable aux tiers aux conditions fixées à l'article 2:18. 

  Les statuts peuvent apporter des restrictions à ce pouvoir de représentation. Une telle limitation n'est 

pas opposable aux tiers, même si elle est publiée. Il en va de même pour une répartition des tâches 

entre les administrateurs ayant le pouvoir de représentation. 

  Art. 11:8. § 1er. Lorsque l'organe d'administration est appelé à prendre une décision ou à se prononcer 

sur une opération relevant de sa compétence à propos de laquelle un administrateur a un intérêt direct 

ou indirect de nature patrimoniale qui est opposé à l'intérêt de la fondation, cet administrateur doit en 

informer les autres administrateurs avant que l'organe d'administration ne prenne une décision. Sa 

déclaration et ses explications sur la nature de cet intérêt opposé doivent figurer dans le procès-verbal 

de la réunion de l'organe d'administration qui doit prendre cette décision. Il n'est pas permis à l'organe 

d'administration de déléguer cette décision. 

  L'administrateur ayant un conflit d'intérêts au sens du premier alinéa ne peut prendre part aux 

délibérations de l'organe d'administration concernant ces décisions ou ces opérations, ni prendre part 

au vote sur ce point. 

  § 2. Lorsqu'il n'y a qu'un administrateur et que celui-ci a un conflit d'intérêts, ou si tous les 

administrateurs ont un conflit d'intérêts, ils peuvent eux-mêmes prendre la décision ou accomplir 

l'opération. 

  § 3. Les paragraphes précédents ne s'appliquent pas lorsque les décisions de l'organe d'administration 

concernent des opérations habituelles conclues dans des conditions et sous les garanties normales du 

marché pour des opérations de même nature. 

  Art. 11:9. § 1er. Les autres administrateurs décrivent dans le procès-verbal, ou l'administrateur unique 

dans un rapport spécial, la nature de la décision ou de l'opération visée à l'article 11:8 ainsi que les 

conséquences patrimoniales de celle-ci pour la fondation et justifie la décision qui a été prise. Cette 

partie du procès-verbal ou ce rapport est repris dans son intégralité dans le rapport de gestion ou dans 

le document déposé en même temps que les comptes annuels. 

  Si la fondation a nommé un commissaire, le procès-verbal ou le rapport lui est communiqué. Dans son 

rapport visé à l'article 3:74 le commissaire évalue, dans une section séparée, les conséquences 

patrimoniales pour la fondation des décisions de l'organe d'administration pour lesquelles il existe un 

intérêt opposé visé à l'article 11:8, § 1er. 

  § 2. Sans préjudice du droit des personnes mentionnées aux articles 2:44 et 2:46 de demander la 

nullité ou la suspension de la décision de l'organe d'administration, la fondation peut demander la nullité 

des décisions prises ou des opérations accomplies en violation des règles prévues au présent article 

ou à l'article 11:8, § 1er, si l'autre partie à ces décisions ou opérations avait ou devait avoir connaissance 

de cette violation. 

  Art. 11:10. Les décisions de l'organe d'administration peuvent être prises par décision unanime de tous 

les administrateurs, exprimée par écrit, à l'exception des décisions pour lesquelles les statuts excluent 

cette possibilité. 

  Les statuts peuvent prévoir qu'un administrateur peut se faire représenter par un autre administrateur 

à une réunion de l'organe d'administration. 

  Art. 11:11. L'organe d'administration est compétent pour la nomination et la cessation des fonctions du 

commissaire. 
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  Le cas échéant, le commissaire peut convoquer l'organe d'administration. Il doit la convoquer lorsque 

le fondateur ou un cinquième des administrateurs le demandent. 

  Le commissaire assiste à la réunion de l'organe d'administration lorsque ce dernier doit délibérer sur 

la base d'un rapport établi par lui. 

  Art. 11:12. Chaque année et au plus tard six mois après la date de clôture de l'exercice social, l'organe 

d'administration établit le budget de l'exercice suivant. 

  Art. 11:13. Le tribunal de l'entreprise dans le ressort duquel la fondation a son siège peut prononcer la 

révocation des administrateurs qui auront fait preuve de négligence manifeste, qui ne remplissent pas 

leurs obligations légales ou statutaires, ou qui disposent des biens de la fondation contrairement à leur 

destination ou à des fins contraires aux statuts, à la loi ou à l'ordre public. 

  Dans ce cas, les nouveaux administrateurs seront nommés par le tribunal en conformité avec les 

statuts. 

  Section 3. Gestion journalière. 

  Art. 11:14. L'organe d'administration peut charger une ou plusieurs personnes, qui agissent chacune 

individuellement, conjointement ou collégialement, de la gestion journalière de la fondation, ainsi que 

de la représentation de la fondation en ce qui concerne cette administration. L'organe d'administration 

qui a désigné l'organe de gestion journalière est chargé de la surveillance de celui-ci. 

  La gestion journalière comprend aussi bien les actes et les décisions qui n'excèdent pas les besoins 

de la vie quotidienne de la fondation que les actes et les décisions qui, soit en raison de l'intérêt mineur 

qu'ils représentent, soit en raison de leur caractère urgent, ne justifient pas l'intervention de l'organe 

d'administration. 

  La disposition selon laquelle la gestion journalière est confiée à une ou plusieurs personnes qui 

agissent chacune individuellement, conjointement ou collégialement, est opposable aux tiers aux 

conditions fixées à l'article 2:18. Les limitations au pouvoir de représentation de l'organe de gestion 

journalière ne sont toutefois pas opposables aux tiers, même si elles sont publiées. 

  TITRE 3. Libéralités. 

  Art. 11:15.A l'exception des dons manuels, toute libéralité entre vifs au profit de la fondation dont la 

valeur excède 100 000 euro doit être autorisée par le ministre de la Justice ou son délégué. 

  La libéralité est réputée autorisée si le ministre de la Justice ou son délégué n'a pas réagi dans un 

délai de trois mois à dater de la demande d'autorisation qui lui est adressée. 

  Le ministre de la Justice détermine les pièces qui doivent être jointes à la demande. 

  Si le dossier communiqué par la fondation est incomplet, le ministre de la Justice ou son délégué en 

informe la fondation par lettre recommandée en indiquant les pièces manquantes. Le délai de trois mois 

est suspendu à la date de cet envoi jusqu'à la communication de l'ensemble des pièces sollicitées. 

  L'autorisation peut seulement être accordée si la fondation s'est conformée aux dispositions de l'article 

2:11. 

  Le montant visé à l'alinéa 1er peut être modifié par arrêté royal délibéré en Conseil des ministres. 

  […] 

  PARTIE 4. Restructuration et transformation. 

  […] 

  LIVRE 13. Restructuration d'associations et de fondations. 

  TITRE 1er. La réglementation des fusions et scissions. 

  CHAPITRE 1er. Dispositions générales. 

  Art. 13:1. § 1er. Par dérogation aux dispositions du livre 2, titre 8, chapitre 2, les ASBL, les AISBL et 

les fondations peuvent - dans les conditions prévues par le présent titre - décider de se dissoudre sans 
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liquidation en vue d'apporter l'intégralité de leur patrimoine à une ou plusieurs personnes morales 

poursuivant leur but désintéressé. 

  § 2. Lorsque l'opération produit régulièrement ses effets: 

  1° l'ensemble du patrimoine actif et passif de la personne morale dissoute est transféré à la ou aux 

personne(s) morale(s) bénéficiaire(s) conformément, le cas échéant, à la répartition prévue dans le 

projet d'opération visé à l'article 13:3; 

  2° les personnes morales dissoutes cessent d'exister de plein droit; toutefois elles sont réputées exister 

durant le délai de six mois prévu par l'article 2:143, § 4, et, si une action en nullité est intentée, pendant 

la durée de l'instance jusqu'au moment où il sera statué sur cette action en nullité par une décision 

coulée en force de chose jugée; 

  3° les membres de l'association dissoute perdent leur qualité à moins que le projet d'opération ne 

prévoie qu'ils deviennent membres de plein droit de l'ASBL ou de l'AISBL bénéficiaire. 

  Si l'opération revêt le caractère d'une scission, les articles 12:17 et 12:60 sont applicables par analogie. 

  CHAPITRE 2. Conditions et procédures à suivre. 

  Art. 13:2. § 1er. Une ASBL ou une AISBL peut à tout moment être dissoute par une décision de son 

assemblée générale prise aux conditions requises pour la modification de son but ou de son objet en 

vue de faire apport de l'intégralité de son patrimoine à une ou plusieurs autres ASBL ou AISBL, ou à 

une ou plusieurs fondations, universités ou personnes morales de droit public appelées à poursuivre 

son but désintéressé ou un but le plus proche possible de celui-ci. 

  § 2. Une fondation privée peut à tout moment être dissoute par une décision de son organe 

d'administration statuant à l'unanimité de ses membres en vue de faire apport de l'intégralité de son 

patrimoine à une ou plusieurs autres fondations privées ou à une ou plusieurs autres fondations d'utilité 

publique, universités ou personnes morales de droit public aux fins de créer en leur sein un fonds non 

personnalisé destiné à poursuivre son but désintéressé. 

  Une fondation d'utilité publique peut à tout moment être dissoute par une décision de son organe 

d'administration statuant à l'unanimité de ses membres en vue de faire apport de l'intégralité de son 

patrimoine à une ou plusieurs autre(s) fondation(s) d'utilité publique ou à une ou plusieurs universités 

ou personnes morales de droit public aux fins de créer en leur sein un fonds non personnalisé destiné 

à poursuivre son but désintéressé. 

  § 3. La dissolution sans liquidation aux fins précitées ci-dessus ne peut être décidée que moyennant 

le respect des articles 13:3 et 13:4. 

  Art. 13:3.§ 1er. Les organes d'administration des personnes morales parties à l'opération établissent 

conjointement un projet d'opération. 

  Le projet d'opération décrit les motifs de cette opération ainsi que l'ensemble de ses modalités et, si le 

patrimoine de la personne morale dissoute est apporté à plusieurs bénéficiaires, la manière dont il est 

réparti. 

  A ce projet est joint un état résumant la situation active et passive de la personne morale appelée à se 

dissoudre clôturé à une date ne remontant pas à plus de trois mois avant celle à laquelle les organes 

compétents des personnes morales concernées doivent se prononcer et, si la personne morale appelée 

à bénéficier de l'apport est une ASBL, une AISBL ou une fondation, un état résumant la situation active 

et passive de celle-ci qui a été clôturé à une date ne remontant pas à plus de trois mois avant la date à 

laquelle les organes compétents des personnes morales concernées doivent se prononcer. 

  § 2. Le commissaire ou, lorsqu'il n'y a pas de commissaire, un réviseur d'entreprises ou un expert-

comptable certifié désigné par l'organe d'administration, établit un rapport sur le projet d'opération et 

l'état résumant la situation active et passive qui y est jointe. 

  Si aucune des personnes morales concernées par l'opération n'a de commissaire, un réviseur 

d'entreprises ou un expert-comptable certifié peut être désigné de commun accord entre elles. 
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  Le commissaire ou, lorsqu'il n'y a pas de commissaire, un réviseur d'entreprises ou un expert-

comptable certifié désigné par l'organe d'administration, contrôle cet état, en fait rapport et indique 

spécialement s'il donne une image fidèle de la situation de la personne morale concernée. 

  § 3. Le projet d'opération, l'état résumant la situation active et passive des parties ainsi que le rapport 

du commissaire ou du réviseur d'entreprises ou de l'expert-comptable certifié sur ces états sont transmis 

aux membres des associations concernées ou aux membres des organes des autres personnes 

morales appelées à délibérer sur l'opération en même temps que l'ordre du jour de ces organes. 

  Dans ce cas, les nouveaux administrateurs seront nommés par le tribunal en conformité avec les 

statuts. 

  Art. 13:4. § 1er. Les décisions des organes visés à l'article 13:2, §§ 1er et 2, ne produisent leurs effets 

que si la ou les personne(s) morale(s) bénéficiaire(s) de l'apport accepte(nt) l'apport. 

  S'il s'agit d'une ASBL ou d'une AISBL, la décision doit être prise aux conditions requises à l'article 13:2, 

§ 1er, s'il s'agit d'une fondation aux conditions requises au paragraphe 2 du même article et, s'il s'agit 

d'une autre personne morale, par l'organe compétent aux conditions requises par les dispositions 

légales, réglementaires ou statutaires qui lui sont applicables. 

  § 2. Les procès-verbaux des organes des parties à l'opération sont établis en la forme authentique à 

moins qu'il ne s'agisse d'une université ou d'une personne morale de droit public. 

  § 3. Ces proces-verbaux sont déposés et publiés par extraits conformément aux articles […], 2:11, [...] 

ou 2:17 selon qu'il s'agit d'une ASBL, d'une AISBL ou d'une fondation et, le cas échéant, conformément 

aux règles applicables à la personne morale bénéficiaire de l'apport si elle a une autre forme légale. 

  CHAPITRE 3. Opposabilité aux tiers. 

  Art. 13:5.L'apport de l'intégralité du patrimoine d'une ASBL, d'une AISBL ou d'une fondation n'est 

opposable aux tiers qu'aux conditions prescrites par l'article 2:18. 

  Les actes visés par l'article 3.30 du Code civil ne sont opposables aux tiers que conformément à cette 

loi. Doivent à cet effet être soumis aux formalités de transcription ou d'inscription les procès-verbaux 

des assemblées générales de toutes les personnes morales ayant décidé la fusion ou la scission. 

  Le transfert des droits de propriété intellectuelle et industrielle n'est opposable aux tiers que 

conformément aux conditions prévues par les lois spéciales qui régissent ces opérations. 

  CHAPITRE 4. Fixation des sûretés. 

  Art. 13:6. § 1er. Au plus tard dans les deux mois de la publication aux Annexes du Moniteur belge des 

actes constatant l'opération, les créanciers de chacune des personnes morales qui participent à 

l'opération dont la créance est certaine avant cette publication mais n'est pas encore exigible ou dont la 

créance a fait l'objet d'une action introduite en justice ou par voie d'arbitrage avant l'acte constatant 

l'opération, peuvent exiger une sûreté, nonobstant toute disposition contraire. 

  La personne morale bénéficiaire à laquelle cette obligation a été transférée et, le cas échéant, la 

personne morale dissoute peuvent chacune écarter cette demande en payant la créance à sa valeur, 

après déduction de l'escompte. 

  A défaut d'accord ou si le créancier n'a pas reçu satisfaction, la partie la plus diligente soumet la 

contestation au président du tribunal de l'entreprise du siège de la personne morale débitrice, siégeant 

en référé. 

  Tous droits saufs au fond, le président détermine la sûreté à fournir par la personne morale et fixe le 

délai dans lequel elle doit être constituée, à moins qu'il ne décide qu'aucune sûreté ne doit être fournie, 

eu égard soit aux garanties et privilèges dont jouit le créancier, soit à la solvabilité de la personne morale 

bénéficiaire. 

  Si la sûreté n'est pas fournie dans le délai fixé, la créance devient immédiatement exigible et les 

personnes morales bénéficiaires sont solidairement tenues de cette obligation. 

  CHAPITRE 5. Nullité de l'opération. 
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  Art. 13:7.Le tribunal de l'entreprise peut, à la requête de tout intéressé, prononcer la nullité de 

l'opération si les décisions des assemblées générales qui l'ont approuvée n'ont pas été constatées en 

la forme requise ou si ces décisions ont été prises en l'absence du projet d'opération ou du rapport des 

commissaires ou des réviseurs d'entreprises ou experts-comptables certifiés prévus par le présent titre. 

  Lorsqu'il est possible de porter remède à l'irrégularité susceptible d'entraîner la nullité de l'opération, 

le tribunal accorde aux personnes morales concernées un délai pour régulariser la situation. 

  Art. 13:8. L'extrait de la décision judiciaire passée en force de chose jugée ou exécutoire par provision 

prononçant la nullité de l'opération, de même que l'extrait de la décision judiciaire réformant le jugement 

exécutoire par provision précité, sont déposés et publiés conformément aux articles [...], 2:11, [...] et 

2:17 selon qu'il s'agisse d'une ASBL, d'une AISBL ou d'une fondation. 

  Cet extrait contient: 

  1° la dénomination de chacune des personnes morales ayant participé à l'opération; 

  2° la date de la décision et le juge qui l'a prononcée. 

  Art. 13:9. La nullité ne porte pas atteinte par elle-même à la validité des obligations nées à la charge 

ou au profit des personnes morales bénéficiaires entre le moment où l'opération a sorti ses effets et la 

date à laquelle la décision prononçant la nullité est publiée. 

  Les personnes morales concernées répondent solidairement de ces obligations nées à charge des 

personnes morales bénéficiaires. 

  TITRE 2. Apports à titre gratuit d'universalité ou de branche d'activité. 

  Art. 13:10. En cas de recours à la faculté prévue par l'article 12:1, § 1er, alinéa 2, l'article 12:103 et les 

articles auxquels il renvoie sont applicables par analogie aux apports à titre gratuit d'universalité ou de 

branche d'activité effectués par une ASBL, une AISBL, une fondation d'utilité publique ou une fondation 

privée, au profit d'une personne morale appartenant à l'une des catégories précitées. 

  Pour les besoins de cette application par analogie, les articles précités doivent s'entendre avec les 

modifications suivantes: 

  1° le mot "société" ou le mot "sociétés" sont remplacés partout par les mots "personne morale" ou les 

mots "personnes morales"; 

  2° dans l'article 12:93, § 2, les 2° et 4°, sont abrogés; 

  3° dans l'article 12:93, § 3, les mots "ou, pour les personnes morales qui n'ont pas d'assemblée 

générale, de l'organe d'administration" sont insérés entre les mots "assemblée générale" et les mots 

"de la société apporteuse appelée"; ce dernier mot est lui-même remplacé par le mot "appelé"; 

  4° dans l'article 12:94, § 1er, les mots "ou, pour les personnes morales qui n'ont pas d'assemblée 

générale, l'organe d'administration" sont insérés entre les mots "société apporteuse" et les mots "doit 

décider"; 

  5° dans l'article 12:94, § 2, alinéa 1er, les mots "ainsi qu'au regard de l'objet poursuivi par les personnes 

morales concernées" sont insérés entre le mot "économique" et le mot "l'opportunité"; 

  6° dans l'article 12:94, § 2, alinéa 2, la première phrase est remplacée par la phrase suivante: 

  "Lorsqu'une personne morale compte des membres, une copie du projet et de ce rapport leur est 

adressée un mois au moins avant la réunion de l'assemblée générale."; 

  7° dans l'article 12:94, § 3, l'alinéa 1er est remplacé par ce qui suit: 

  "Si la décision de procéder à l'apport est prise par l'assemblée générale, cette décision est prise dans 

le respect des conditions de quorum et de majorité requises pour la modification des statuts, soit par 

l'article 9:21, sous réserve de dispositions statutaires plus rigoureuses, soit par les statuts en application 

de l'article 2:10, § 2, 8°. "; 

  8° l'article 12:95 est remplacé par ce qui suit: 

  "Art. 12:95. L'acte constatant l'apport d'universalité ou l'apport de branche d'activité est établi en la 

forme authentique. 

  Il est déposé par extraits conformément aux articles [...] ou 2:11. Il est publié par extraits conformément 

aux articles [...] ou 2:17.". 

  LIVRE 14. Transformation des sociétés, des associations et des fondations. 
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  […] 

  TITRE 5. Transformation de fondations. 

  CHAPITRE 1er. Transformation nationale. 

  Art. 14:67.§ 1er. Par acte authentique et moyennant l'approbation du Roi, toute fondation privée peut, 

en se conformant aux dispositions du livre 11, être transformée en fondation d'utilité publique. Cette 

transformation n'entraîne aucun changement dans la personnalité juridique de la fondation. 

  § 2. A l'acte sont joints: 

  1° un rapport justificatif établi par l'organe d'administration; 

  2° un état résumant la situation active et passive de la fondation, clôturé à une date ne remontant pas 

à plus de trois mois avant la réunion de l'organe d'administration appelée à se prononcer sur le projet; 

  3° un rapport sur cet état indiquant spécialement s'il y a eu surestimation de l'actif net, établi par le 

commissaire de la fondation ou, lorsqu'il n'y a pas de commissaire, par un réviseur d'entreprises ou un 

expert-comptable certifié désigné par l'organe d'administration. 

  L'acte est déposé au dossier visé à l'article 2:11, et publié conformément à l'article 2:17. 

  CHAPITRE 2. Transformation transfrontalière. 

  Section 1re. Dispositions introductives. 

  Art. 14:68. La section 2 du présent chapitre s'applique à toutes les fondations régies par le présent 

code qui veulent transférer leur siège à l'étranger (émigration), à l'exception du PPEU et de la FPEU. 

  La section 3 du présent chapitre est applicable à toutes les personnes morales régies par un droit 

étranger qui veulent transférer leur siège en Belgique (immigration), à l'exception du PPEU et de la 

FPEU. 

  Art. 14:69. Lorsqu'une personne morale transfère son siège statutaire à l'étranger, elle se transforme 

en une forme légale de la juridiction vers laquelle elle déplace son siège, en préservant la continuité de 

sa personnalité juridique. 

  Art. 14:70. La transformation transfrontalière n'est pas autorisée tant que la personne morale à 

transformer est soumise à une procédure d'insolvabilité. 

  Section 2. Emigration. 

  Sous-section 1re. Formalités précédant la décision de transformation transfrontalière. 

  Art. 14:71. L'organe d'administration établit le projet de transformation transfrontalière. Ce projet 

mentionne au moins la forme légale, la dénomination et le siège de la fondation après la transformation 

ainsi que le nom et la résidence du notaire devant lequel la transformation transfrontalière sera passée. 

  Ce projet est déposé et publié conformément aux articles 2:11 et 2:17. 

  Art. 14:72. Au plus tard dans les deux mois de la publication aux Annexes du Moniteur belge du projet 

de transformation, les créanciers ont, nonobstant toute disposition contraire, le droit d'exiger une sûreté 

ou toute autre garantie de la fondation pour leurs créances certaines mais non encore exigibles au 

moment de la publication et, pour les créances faisant l'objet d'une action introduite en justice ou par 

voie d'arbitrage contre la fondation, avant la publication du projet de transformation. 

  A cet effet et sous peine d'irrecevabilité de la requête, le créancier adresse en même temps une 

demande écrite à la fondation et au notaire mentionné dans le projet de transformation. 

  La fondation peut écarter cette demande en payant la créance à sa valeur, après déduction de 

l'escompte. 

  A défaut d'accord ou si le créancier n'a pas reçu satisfaction, la partie la plus diligente soumet la 

contestation au président du tribunal de l'entreprise du siège de la fondation débitrice, siégeant en 

référé. 

  Tous droits saufs au fond, le président détermine la sûreté à fournir par la fondation et fixe le délai dans 

lequel elle doit être constituée, à moins qu'il ne décide qu'aucune sûreté n'est requise, eu égard soit aux 

garanties et privilèges dont jouit le créancier, soit à la solvabilité de la fondation. 
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  Art. 14:73. L'organe d'administration expose le projet de transformation transfrontalière, ses motifs et 

conséquences juridiques et économiques, et ses conséquences pour les créanciers et les travailleurs 

dans un rapport. 

  Art. 14:74.L'organe d'administration joint au rapport visé à l'article 14:73 un état résumant la situation 

active et passive, clôturé à une date ne remontant pas à plus de quatre mois avant la réunion de l'organe 

d'administration appelé à se prononcer sur la proposition de transformation transfrontalière. 

  Le commissaire ou, lorsqu'il n'y a pas de commissaire, un réviseur d'entreprises ou un expert-

comptable certifié] désigné par l'organe d'administration, fait rapport sur cet état et indique notamment 

si l'actif net est surévalué. 

  Art. 14:75. Tout créancier qui dispose d'un droit d'opposition sur la base de l'article 14:72 peut obtenir 

sans frais au siège de la fondation une copie des documents visés à l'alinéa 1er dès la publication de 

la proposition de transformation conformément à l'article 14:71. 

  Sous-section 2. Décision de transformation transfrontalière. 

  Art. 14:76. Après l'expiration du délai visé à l'article 14:72, l'organe d'administration décide de la 

transformation transfrontalière conformément aux dispositions de la présente sous-section. 

  Art. 14:77. § 1er. Sous réserve des dispositions particulières énoncées dans le présent article et de 

dispositions statutaires plus rigoureuses, l'organe d'administration décide de la transformation 

transfrontalière dans le respect des règles de présence et de majorité suivantes: 

  1° au moins deux tiers des administrateurs doivent être présents ou représentés à la réunion; 

  2° une proposition de transformation transfrontalière est seulement acceptée si elle réunit les quatre 

cinquièmes des voix. 

  § 2. Par dérogation au paragraphe 1er, l'accord de tous les administrateurs est requis: 

  1° pour la décision de transformation transfrontalière en une fondation ou les administrateurs 

répondent de manière illimitée des dettes de la fondation; 

  2° si la fondation n'existe pas depuis deux ans au moins; 

  3° si les statuts prévoient qu'elle ne peut adopter une autre forme légale. Cette clause des statuts ne 

peut être modifiée qu'avec l'accord de tous les administrateurs. 

  Art. 14:78.La transformation transfrontalière est, à peine de nullité, constatée par un acte authentique 

dressé par le notaire désigné dans la proposition de transformation visée à l'article 14:71. L'acte 

authentique reproduit les conclusions du rapport établi par le commissaire ou par le réviseur 

d'entreprises ou expert-comptable certifié. L'état résumant la situation active et passive y est joint. 

  Art. 14:79. A la demande de la fondation, le notaire visé à l'article 14:78 délivre un certificat attestant 

l'accomplissement des actes et des formalités préalables à la décision de transformation 

transfrontalière. Ce notaire ne délivre pas le certificat aussi longtemps que les créanciers ayant fait 

valoir leurs droits dans le délai de deux mois visé à l'article 14:72 n'auront pas obtenu satisfaction, à 

moins qu'une décision judiciaire exécutoire n'ait rejeté leurs prétentions. 

  Art. 14:80. La fondation peut seulement être radiée du registre belge des personnes morales si elle 

peut apporter la preuve de son immatriculation au registre pertinent du pays dans lequel elle transfère 

son siège et sur présentation du certificat délivré par le notaire conformément à l'article 14:79. Le 

registre belge des personnes morales mentionne l'immatriculation de la fondation dans le registre 

étranger. 

  La transformation transfrontalière et la modification des statuts qui en résulte prennent seulement effet 

à dater de la radiation de l'immatriculation dans le registre belge des personnes morales. 

  Cette radiation est publiée conformément à l'article 2:17. 

  […] 
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